5

	
[image: image1.png]g,
= 4

Liberté » Egalité  Fraternité
REPUBLIQUE FRANCAISE

MINISTERE DE L' INTERIEUR,
DE L'OUTRE-MER, DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
ET DE L'IMMIGRATION




	MARCHÉS PUBLICS

Articles 11 et 106

du code des marchés publics


	ACCORD-CADRE


	A
	IDENTIFIANT
	

	· Service coordonnateur:
	

	
	MINISTèRE DE L’INTéRIEUR
Direction des SYSTEMES D’INFORMATION ET DE COMMUNICATION
Place Beauvau - Immeuble Nélaton - 75800 - PARIS - (33) 1.40.57.91.77
	

	

	· Objet de l’accord-cadre
	

	
	Support des logiciels libres
	

	
	
	

	

	· Numéro de l’accord-cadre :
	

	
	
	

	

	· Nom, prénom, qualité du signataire de l’accord-cadre :
	

	
	rAYMOND le deun

directeur des systèmes d’information et de communication
PLACE BEAUVAU - Immeuble nélaton - 75800 PARIS - (33) 1.40.57.56.20
	

	

	· Origine de son pouvoir de signature:
	

	
	· nommé par décret du 27 janvier 2011 (JORF N° 0023 du 28 janvier 2011)
· ayant délEgation de signature par décret n° 2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de signature des membres du gouvernement (jo du 28 juillet 2005)
· 
	

	

	· Désignation et téléphone de la personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article 108 du code des marchés publics :
	

	
	MINISTERE DE L'INTERIEUR , DE L’OUTRE-MER, DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DE L’IMMIGRATION

S.G. - D.S.I.C. - S.D.A.GA.- B.A.J.
PLACE BEAUVAU - IMMEUBLE NELATON  - 75800 PARIS - (33) 1.40.57.93.26
	

	

	

	· Services pour lesquels l’accord-cadre est établi :
	

	
	VOIR liste des services en annexe n° I
	

	

	· Le présent accord-cadre est passé en vertu de l’article ou des articles suivants du code des marchés publics :
	

	
	articles 7, 33, 57 à 59,76 et 77 du code des marchés publics.
	

	


	B
	Engagement du candidat
	

	

	· Nom, prénom et qualité du signataire (joindre, le cas échéant, une délégation de pouvoir) :
	

	
	
	

	

	
	
	agissant pour mon propre compte ;
	

	

	
	
	agissant pour le compte de la société (indiquer le nom, l’adresse,le numéro SIREN, Registre du commerce, numéro et ville d’enregistrement ou Répertoire des métiers, numéro et ville d’enregistrement ou les références de son inscription à un ordre professionnel ou référence de l’agrément donné par l’autorité compétente quand la profession à laquelle il appartient est réglementée) :
	

	
	
	
	

	
	
	
	
	

	

	
	
	agissant en tant que mandataire ;

	
	
	

	
	
	 du groupement solidaire
	
	du groupement conjoint

	

	Pour l'ensemble des entreprises groupées qui ont signé la lettre de candidature du : 
	
	

	

	Après avoir pris connaissance de l’accord-cadre n°
	
	En date du :
	
	

	et des documents qui y sont mentionnés.

	

	· Je m'engage, ou j'engage les membres du groupement dont je suis mandataire, sur la base de mon offre ou de l'offre du groupement (rayer les mentions inutiles), et conformément aux clauses et conditions des documents visés ci-dessus, à livrer les fournitures et/ou à exécuter les prestations demandées :

	
	
	au prix figurant ci-dessous
	    X
	aux prix figurant dans les annexes :
	N° II 
	

	

	1. Montant(s) de l’offre (remplir uniquemement l’une des colonnes)  :

	
	

	Montant hors TVA1
	VOIR ANNEXES
	
	
	

	

	Taux de la TVA2
	VOIR ANNEXES
	
	
	

	

	Montant TTC2
	VOIR ANNEXES
	
	
	

	

	· Montant en euros (TTC) arrêté en lettres à :
	:

	
	
	VOIR ANNEXES
	
	

	

	2. Compte à créditer (cocher une des deux cases seulement) :
	

	
	
	en euros
	
	

	

	domiciliation
	
	

	

	reference bancaire
	etablissement
	
	guichet.
	
	N° du compte
	
	rib
	

	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	

	


	1. Le montant est indicatif si le marché comporte des prix unitaires.
2. Ne pas remplir lorsque les règles de TVA intracommunautaire prévoient le paiement de la TVA par l’acheteur. Dans ce cas, celui-ci doit indiquer son numéro d’identification au titulaire avant la date de facturation.


	B
	Engagement du candidat (suite)
	

	

	

	3. Bénéfice de l'avance (cocher une des deux cases seulement :

	
	
	je ne renonce pas au bénéfice de cette avance
	
	je renonce au bénéfice de cette avance

	

	4. Durée de validité de l’offre :

	L'engagement figurant au 1°  me lie pour la durée de validité des offres indiquée au règlement de la consultation ou dans l'avis de consultation.

	

	5. Origine des fournitures (marchés de fournitures uniquement) :
	

	
	
	Pays de l'Union européenne, France comprise ;

	

	
	
	Pays membre de l'Organisation mondiale du commerce signataire de l'accord sur les marchés publics (Union européenne exclue) ;

	
	

	

	
	
	Autre

	

	

	A
	
	le
	
	

	

	
	Signature du représentant du candidat


	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	


	C
	reponse de l’administration
	

	

	

	La présente offre est acceptée

	

	

	

	

	

	
	visa ou avis

du contrôleur budgétaire et comptable ministériel
	
	A
	
	le
	
	

	
	
	

	
	
	
	Signature du service coordonnateur


	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	


	D
	CADRE POUR FORMULE DE NANTISSEMENT OU DE CESSION DE CREANCES
	

	· Formule d’origine

	Copie certifiée conforme à l'original délivrée en unique exemplaire pour être remise à l'établissement de crédit en cas de cession ou de nantissement de créance consenti conformément à la loi n° 81-1 du 2 janvier 1981 modifiée facilitant le crédit aux entreprises en ce qui concerne :

	
	
	la totalité du marché.

	

	
	
	la totalité du bon de commande n°
	
	afférent au marché.

	(indiquer le montant dans l’unité monétaire d’exécution du marché et en lettres)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	

	
	
	la partie des prestations évaluées (dans l’unité monétaire d’exécution du marché et en lettres) à :

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	que le titulaire n’envisage pas de confier à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct.
	

	

	
	
	la partie des prestations évaluées (dans l’unité monétaire d’exécution du marché et en lettres) à :

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	

	
	et devant être exécutées par :
	
	

	

	En qualité de :

	
	
	co-traitant
	
	sous-traitant (cocher une des deux cases seulement

	

	A
	
	le
	
	

	

	
	Signature du service coordonnateur
	

	
	
	

	
	
	

	

	· Annotations ultérieures éventuelles :

	La part de prestations que le titulaire n'envisage pas de confier à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct est ramenée (indiquer l’unité monétaire d’exécution du marché et le montant en lettres) à

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	

	A
	
	le
	
	

	

	
	Signature du service coordonnateur
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	


	E
	NOTIFICATION
	

	La notification transforme le projet d’accord-cadre en accord-cadre et le candidat en titulaire. Elle consiste en la remise d'une photocopie certifiée conforme de l’accord-cadre au titulaire. Cette remise peut être opérée par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire. En cas de remise contre récépissé, le titulaire signera la formule ci-dessous.

	Reçu à titre de notification une copie certifiée conforme du présent accord-cadre

	

	A
	
	le
	
	

	

	
	Signature du titulaire (ou du mandataire)
	

	
	
	

	
	
	

	


Annexe I : Liste des membres faisant partie de la coordination d’achats – article 7 CMP.

 Tous les  SERVICES RELEVANT des bénéficicaires suivants :

- les services du Premier Ministre ;

· les services centraux

· le Conseil d’Etat et les juridictions administratives

· les autorités administratives indépendantes

· les autres entités y étant rattachés

· les directions départementales interministérielles

- la Cour des Comptes ;

- le Ministère des Affaires étrangères et européennes ;

- le Ministère de la Défense et des Anciens Combattants ;

- le Ministère de l’Ecologie, du développement durable, des transports et du logement ;

- le Ministère de la Justice et des Libertés ;

-le Ministère de l’Intérieur, de l’Outre-mer, des Collectivités territoriales et de l’Immigration ; 

- le Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Santé (secteur Travail) ;

- le Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Santé (secteur Santé) ;

- le Ministère de l’Education nationale, de la Jeunesse et de la Vie Associative (secteur Education nationale);

- le Ministère de l’Education nationale, de la Jeunesse et de la Vie Associative (secteur jeunesse et vie associative) ;

-le Ministère de l’Agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire ;

- le Ministère de la Culture et de la Communication ;

- le Ministère des Solidarités et de la Cohésion sociale ; 

- le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche ;

- le Ministère de la Ville ;

- le Ministère des Sports.

Toutefois, un service rattaché à l’un des bénéficiaires précités, qui pour l’une de ses procédures serait soumis aux dispositions du décret du 14 septembre 2011 relatif à la passation et à l’exécution des marchés publics de défense et de sécurité, est exclu du champ du présent accord-cadre.

dénommés « bénéficiaires » dans l’ensemble des documents contractuels.


Annexe n° II : annexes financières 
Le présent accord-cadre est conclu sans montant minimum ni maximum.
Cette annexe  fait l’objet de documents séparés.

	Accord-cadre Support Logiciels libres
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